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PEACEBUILDING FUND

	Intitulé du Projet: Appui à la mise en œuvre des activités génératrices de revenus et d’auto-emploi dans le secteur agropastoral des zones de conflits.
	
	Agence Nations Unies bénéficiaire: Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)

	Contact: Madame Rokhaya Daba FALL, Représentante Résidente
Adresse: Représentation FAO en RCA, 
                 BP : 2157 
                 Bangui, République Centrafricaine 
Téléphone: +236.21.61.09.70 - +236.72.52.16.79
Courriel: FAO-CF@Fao.org
	
	 Partenaire(s) d’exécution: 
· Ministère du Développement Rural et de l’Agriculture (ANDE et ACDA) ;
· ONG


	Numéro du Projet: 
	
	 Zone d’intervention: Ouham, Ouham-Pendé, Nana-Gribizi , Basse-Kotto 

	Description du Projet:
Plusieurs années de conflits et récemment de crise économique ont fragilisé la RCA et mis à rude épreuve son économie et la cohésion sociale. L’objet de l’appui du Fonds de consolidation de la paix est de relancer les activités génératrices de revenus (AGR) afin de contribuer à la lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire en créant des opportunités d’auto-emploi viables pour promouvoir la cohésion sociale. 
	
	Coût Total du Projet: 1,800,000.00 USD
Contribution du PBF: 1,800,000.00 USD
Contribution du Gouvernement: n/a
Autres contributions: n/a
Total: 1,800,000.00 USD

	
	
	Date de démarrage estimée et durée du projet: septembre 2010 pour 18 mois 

	Score pour le Genre
: _2__

	Domaine Prioritaire PBF et Résultats:
Revitaliser l’économie et les dividendes immédiats de la paix en obtenant les résultats suivants à la fin du projet :
· Environ 1 154 ménages agricoles, soit 5 770 personnes vulnérables sont identifiés et bénéficient d’assistance et de matériel leur permettant de créer des unités mixtes agropastorales de type porcherie et maraîchage ou vivriers et chèvrerie pour le développement de leurs localités avec un impact positif rapidement visible et mesurable sur la consolidation de la paix; 
· Les besoins en formation sont recensés, des modules de formation appropriés sont élaborés, les bénéficiaires et les institutions nationales ont une meilleure capacité en matière de techniques agricoles améliorées et de commercialisation. Les partenaires locaux contribuent activement à la diffusion du savoir;

	Extrants et activités clés:
· Mise en place des activités génératrices de revenus (AGR) pour l’auto-emploi en zone post conflits et de crise économique.

· définition des besoins en formation et conception des modules et formation des bénéficiaires et partenaires.
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1. Analyse de la situation et contexte

Plusieurs années de conflits ont considérablement affecté les activités socio-économiques dans la partie septentrionale de la République Centrafricaine (RCA). Plus de 80% de la population rurale dans ces zones dépendent de l’agriculture. Certaines populations sont forcées à l’exil et d’autres obligées de se déplacer dans d’autres régions du pays à cause de l’insécurité liée aux conflits armés. 

Aussi, l’environnement mondial marqué par des crises en série de 2008 (financière, économique, alimentaire, etc.) a induit en 2009 des effets pervers sur l’économie des pays fragiles comme la RCA et détérioré les conditions de vie des populations vulnérables. Deux préfectures du sud de la RCA ont été particulièrement affectées par le retrait précipité des investisseurs du secteur minier, notamment dans la  Basse-Kotto, et aggravant ainsi la situation d’insécurité alimentaire. Les rapports des études VAM et IPC réalisés par les Agences du Système des Nations Unies (PAM et FAO), ceux des ONG partenaires (ACF, Première Urgence), ainsi que le reportage de Radio France Internationale (RFI) relatent la détresse dans laquelle vivent les populations vulnérables. 

L’année passée, le SNU a apporté une assistance conséquente pour aider le Gouvernement Centrafricain à consolider la paix dans les régions touchées. Cette assistance devrait permettre aux groupes cibles d’améliorer leurs conditions de vie et reprendre des activités économiques. Les actions pilotes mises en place ont donné des résultats encourageants en dépit des moyens limités mis à disposition. Toutefois, l’ampleur des problèmes et des besoins des populations vulnérables nécessite une action d’envergure et concertée pour gagner en synergie.  

Les autorités nationales souhaitent cette année, à travers le Fonds de consolidation de la paix, relancer les activités génératrices de revenus afin de contribuer efficacement à la lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire en créant des opportunités d’auto-emploi viables.

Les bénéficiaires directs du projet sont les groupes vulnérables, notamment les femmes et les jeunes des zones post-conflits armés et zones de crise économique. Les autres bénéficiaires sont les agents économiques de ces localités et les autres structures/services d’appui aux producteurs du secteur agropastoral (ACDA, ICRA, ANDE).

2. Justification  du projet
2.1. Pertinence du projet pour la consolidation de la paix 

Les communautés des zones septentrionales ont été considérablement affectées par les conflits armés de ces dernières années. Pendant que les efforts sont en cours pour le désarmement, la démobilisation et la réinsertion des ex-combattants, une attention particulière doit être apportée aux communautés civiles vulnérables (jeunes, femmes et vieillards) pour promouvoir une véritable cohésion sociale, renforcer les stratégies de survie et la sécurité alimentaire des zones affectées. 
Cette attention sera aussi élargie aux communautés des zones minières, qui ont subi les conséquences du retrait imprévisible des investisseurs du secteur minier suite à la crise économique, ainsi qu’aux populations accablées dans le sud-est du pays (Haut Mbomou et Haute-Kotto) par les attaques de la LRA ougandaise qui provoquent une pression supplémentaire démontrant bien la vulnérabilité de ces communautés fragilisées. 

L’une des principales causes de conflit, de l’insécurité physique et alimentaire en RCA est l’extrême pauvreté. Cet élément est suffisamment exprimé dans le DSRP 2008-2010, lequel met l’accent sur l’accroissement de la production et la lutte contre la pauvreté. Aussi, l’activité proposée est l’un des éléments fondamentaux du troisième Domaine d’intervention du Plan prioritaire de consolidation de la paix en RCA, à savoir la dynamisation des communautés affectées par les conflits.
En effet, le Plan prioritaire du Fonds de consolidation de la paix souligne l’importance que revêtent les activités génératrices de revenus dans un tel processus, et surtout le rôle qu’elles peuvent jouer en tant que facteur de développement, de sécurité et de paix. 

Dans un premier temps, compte tenu de la capacité d’intervention et de la durée du projet, un groupe de 1 154 ménages sera ciblé. Ceci permettra d’injecter dans les communautés de base les capacités de production et de génération de revenus.
Pertinence du rôle de la FAO. En ce qui concerne les cultures vivrières, la FAO a déjà exécuté des projets de multiplication de semences certifiées (R1), ce qui permettra de répondre en partie aux besoins en semences (R2) localement. (Acquis des projets OSRO/CAF/804/SWE et GCP/CAF/013/EC). Des expériences dans le domaine des cultures maraîchères, notamment en ce qui concerne le choix des espèces et variétés ont été acquises à travers les programmes post-conflit de la FAO.
Dans le domaine de l’élevage : Depuis octobre 2007, la FAO a également mis en œuvre un projet pilote (TCP/CAF/3102) de relance des filières de l’élevage et de  réinsertion économique post-conflit en faveur des populations vulnérables affectées par la succession de crises qu’a connues le pays. Une centaine d’unités de production ont ainsi été installées pour plusieurs types d’élevage (porcs, chèvres, moutons, etc.) ainsi que des unités de transformation. Des résultats de ce projet est ressorti le grand potentiel des unités de production de porcs et caprins, mais également l’opportunité de combiner ces unités d’élevage avec des activités agricoles à cycle court (maraîchères et/ou vivrières), autrement dit promouvoir des unités de production du type agro-pastoral mixte pour accroître la rentabilité au niveau des ménages.

2.2. Objectifs du Projet

· Objectif global :

Ce projet vise, par la revitalisation des activités agricoles, au développement de l’économie, la réduction du chômage et à un accroissement des dividendes immédiats disponibles dans les zones post-conflit et celles touchées par la crise économique.  Le présent projet se propose d’apporter un appui au développement des activités agricoles génératrices de revenus et d’auto-emploi dans les zones ciblées en faveur des groupes vulnérables au moyen d’actions coordonnées entre les partenaires (FAO, Gouvernement, ONG, etc.) et en appelant une participation active des communautés bénéficiaires.
Le projet permettra d’aider à concevoir et à mettre en place un programme pour la réinsertion économique post-conflit des populations victimes des crises militaro-politiques et économiques. Il fera en sorte que les activités génératrices de revenus ou microprojets productifs qui seront mis en œuvre par les bénéficiaires eux-mêmes génèrent suffisamment de revenus pour garantir leur durabilité et éviter ainsi que l’aide extérieure ne reste perpétuellement nécessaire pour continuer les actions qui seront initiées.
Les activités génératrices de revenus consistent donc principalement en l’exploitation de systèmes agropastoraux mixtes. Deux types d’exploitation sont prévus : soit le maraîchage combiné avec une porcherie, soit le vivrier combiné avec une chèvrerie.

Dans le cas du maraîchage il s’agira des cultures adaptées aux conditions environnementales locales et appréciées par la population, tel que la tomate, le choux, l’aubergine, le gombo, etc. En ce qui concerne les cultures vivrières, il s’agira du maïs, le sorgho, l’arachide, le riz et/ou le sésame, le niébé et/ou le sésame. 

Compte d’exploitation indicatif

	
	Charges (FCFA)
	Produits (FCFA)
	Résultat (FCFA)

	Maraîchage sur une superficie de 20 are (espèces diverses)

	
	Engrais
	120 000
	Vente de la production
	850 000
	

	
	Semences
	160 000
	
	
	

	Cycle de 4 mois
	530 000

	Elevage de porcins (2 truies et 1 verrat)

	
	Amortissement de l’investissement (animal et matériel)
	58 750
	Porcins (10)
	800 000
	

	
	Aliments
	202 900
	
	
	

	
	Prophylaxie
	21 250
	
	
	

	Cycle de 6 mois
	517 100

	
	
	
	
	
	

	Cultures vivrières sur 1 ha (exemple de l’arachide)

	
	Semences
	500
	Vente de la production
	292 500
	

	
	Main d’œuvre
	40 000
	
	
	

	
	Engrais
	120 000
	
	
	

	Cycle de 12 mois
	132 000

	Elevage de caprins (9 chèvres, 1 bouc)

	
	Amortissement de l’investissement (animal et matériel)
	104 100
	10 cabris
	300 000
	

	
	Aliment
	6 000
	
	
	

	
	Prophylaxie
	14 000
	
	
	

	Cycle de 12 mois
	175 900 FCFA


· Objectifs spécifiques :

· Soutenir 1 154 ménages agricoles, soit environ 5 770 personnes vulnérables pour la relance des activités génératrices de revenus (AGR) et de création d’auto-emploi dans leurs communautés, notamment par la création de deux sortes d’unités mixtes agropastorales, 
· Renforcer les capacités techniques des bénéficiaires et des institutions nationales, notamment en matière de techniques agricoles améliorées et de commercialisation avec le soutien  des  services d’appui de proximité aux producteurs (Agences de développement, ONG, ACDA, ANDE)
2.3. Cadre du Projet et résultats attendus par objectif
Pour atteindre les résultats visés par le projet, les activités suivantes seront mises en œuvre au niveau des ménages vulnérables, y compris ceux des jeunesses pionnières nationales (JPN) dans les localités du projet. L’annexe I présente le chronogramme des activités réparties sur une période de dix huit mois.
Objectif 1.

2.3.1.  Résultat 1 : Les ménages agricoles potentiellement éligibles pour bénéficier de l’appui sont recensés et les plans d’opération pour l’intervention sont élaborés. 

Activité 1 : identification des bénéficiaires suivant des critères prédéfinis (appartenance à la communauté, engagement avéré etc.).
Activité 2 : élaboration des plans d’opération concernant les unités mixtes agropastorales, i.e. porcherie et maraîchage, vivrier et chèvrerie

2.3.2. Résultat 2 : Environ 1 154 ménages agricoles, soit 5 770 personnes vulnérables disposent du matériel leur permettant de créer des unités mixtes agropastorales de type porcherie et maraîchage ou vivriers et chèvrerie

Activité 3 : achat d’intrants (semences, outillage, animaux, produits vétérinaires etc.)
Activité 4 : distribution des intrants pour les unités mixtes agropastorales, i.e. porcherie et maraîchage, vivrier et chèvrerie
2.3.3. Résultat 3 : Les ménages agricoles bénéficiaires sont appuyés dans la gestion des unités mixtes agropastorales.

Activité 5 : mise en place d’unités d’élevage et de culture

Activité6 : suivi des unités en collaboration avec les partenaires locaux
Objectif 2
2.3.4. .Résultat 4 : Les besoins en formation sont déterminés et les modules de formation sont conçus.

Activité 1 : définition des besoins en formation et conception des modules 
2.3.5. Résultat 5 : La diffusion du savoir est assurée.
Activité 2 : livraison des modules de formation technique
Activité 3 : suivi des activités
1. Cadre Logique et stratégie d’exécution

3.1. Stratégie de durabilité et de mise en œuvre du projet

La stratégie de durabilité du projet privilégie le partenariat avec les structures opérationnelles (ACDA, ANDE, etc.), la responsabilisation des bénéficiaires) dans les zones d’intervention du projet où il existe. L’approche pour garantir la durabilité des actions se traduira par : 
· Les bénéficiaires du projet seront équipés en outillage agricole et unités d’élevage constituant la base productive de leurs activités de génération de revenus.

· Il s’agira d’équiper en moyenne 577 familles en unité de production agropastorale du type mixte maraîchage/porcherie, et 577 autres familles en unité de production du type vivrier/chèvrerie. Les kits comprendront des outillages agricoles, des semences et engrais, des animaux et du matériel pour construire les abris pour animaux. Une contribution des bénéficiaires est obligatoire pour la construction des bergeries et porcheries. Les bénéficiaires fourniront les matériaux locaux (bois, paille…)
· Le renforcement des capacités locales : cadres/agents locaux, des productrices/producteurs bénéficiaires, des groupements de femmes et des ONG impliquées dans la mise en œuvre du projet, etc. qui seront formés principalement « sur le tas » en participant directement à la mise en œuvre des techniques améliorées de la conduite des unités de production ;
· Le projet vise la formation de 100 agents des services d’appui/ONG pour assurer l’encadrement efficace des bénéficiaires ;
· Le projet produira et diffusera des fiches techniques pour 6 cultures vivrières, 6 cultures maraîchères, l’élevage des porcs et des chèvres ;
· Le projet mettra en place des contrats (protocoles d’accord) avec les partenaires (services d’appui/ONG) pour assurer un suivi des bénéficiaires.
· 4 consultants nationaux spécialisés participeront aux formations et à l’élaboration des fiches techniques.
· La formation en amont et en aval de la production : Les formations porteront sur l’identification des marchés, la promotion et la commercialisation des produits ; les pratiques agricoles et d’élevage moderne, le suivi des unités mixtes agropastorales en faveur des  productrices/producteurs, groupements de jeunes et de femmes, services d’appui technique et de suivi, etc.  Les thèmes précis seront déterminés suite à l’identification des besoins des ménages. Les formations seront organisées avec la participation des structures nationales spécialisées dans la matière (ACDA, ICRA, ACFPE).

· Des ateliers de formation seront organisés à l’attention des représentants des 1154 familles ciblées.
· Les agents formés seront en mesure d’encadrer et suivre les 1154 familles sur une base régulière.
· Des visites d'échanges d'expériences, organisées pour les bénéficiaires et les groupements de femmes, ce qui leur permettra d'enrichir leur connaissance technique et de gestion dans la conduite des unités de production.
· Dans le cadre des activités de formation participative, des rencontres entre bénéficiaires seront organisées de manière trimestrielle.
Toutes les sessions de formation prendront en compte les notions de "genre" (horaires adaptés, besoins spécifiques de soutien). Ces facteurs internes de durabilité seront couplés à la durabilité institutionnelle. En effet, des encadreurs seront également sensibilisés sur l'importance de la parité homme/femme dans le cadre du projet. De même, les acteurs locaux vont ainsi s’imprégner de l’approche qui responsabilise totalement le bénéficiaire dans le succès ou l’échec de son exploitation contrairement à l’encadrement classique.
3.2. Cadre Logique 
Première partie : (niveau stratégique)

	Objectifs
	Indicateurs objectivement vérifiables/Cibles
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses
	Risques

	 Objectif global de consolidation de la paix :

Réduire le chômage dans les zones affectées par les conflits et la crise économique:
	Pourcentage de populations occupés par les AGR et/ou bénéficiant d’auto-emploi du secteur agricole ;

Nombre d’activités connexes créées 
	Registres des Chambres consulaires (Agriculture et Commerce) 

Rapports des Agences de développement agricole (ACDA, ANDE)
	Reprise du niveau de production agricole dans les zones concernées ;

Accroissement des échanges commerciaux
	La situation sécuritaire dans les zones ciblées ne permet pas de réaliser les objectifs dans les bonnes conditions.

	  Objectifs immédiats : 

· Soutenir 1 154 ménages agricoles, soit environ 5.770 familles vulnérables pour la relance des activités génératrices de revenus (AGR) et de création d’auto-emploi dans leurs communautés ;

· Renforcer les capacités techniques des bénéficiaires et des institutions nationales, avec le soutien  des  services d’appui de proximité aux producteurs (Agences de développement, ONG, ACDA, ANDE)


	Nb des ménages agricoles vulnérables effectivement impliqués dans la mise en œuvre des activités génératrices de revenus et de création d’emploi ;

Nb des bénéficiaires et des structures et/ou services d’appui travaillant ayant reçu une formation technique

	Rapports des Agences de développement agricole (ACDA, ANDE)

Rapports d’évaluation du projet


Rapports de la FAO et des Agents du MDR 


	La mise en œuvre du plan de travail s’exécute de manière convenable par l’ensemble des partenaires dans les délais impartis.

Les bénéficiaires participent aux formations et les agents des structures et/ou services d’appui participent aux formations;


	Les ménages agricoles vulnérables sont fragilisés par des situations qu’elles ne maîtrisent pas.

	Résultats attendus :
Résultat 1 : Les ménages agricoles potentiellement éligibles pour bénéficier de l’appui sont recensés et les plans d’opération pour l’intervention sont élaborés.

Résultat 2 : Environ 1 154 ménages agricoles, soit 5 770 personnes vulnérables disposent du matériel leur permettant de créer des unités mixtes agropastorales de type porcherie et maraîchage ou vivriers et chèvrerie.

Résultat 3 : Les ménages agricoles bénéficiaires sont appuyés dans la gestion des unités mixtes agropastorales.

Résultat 4 : Les besoins en formation sont déterminés et les modules de formation sont conçus.

Résultat 5 : La diffusion du savoir est assurée.
	Nb. des activités génératrices de revenus et d’auto-emploi développés comme facteur de stabilisation de la paix

Pourcentage de structures d’encadrement d’appui aux producteurs, opérationnelles
Nb. des formations organisées.

Nb de réseaux d’écoulement des produits finis opérationnels,;

	Rapports de missions des consultants, de la FAO, des partenaires et du Comité de suivi technique
Rapport terminal du Projet
	La situation sécuritaire du pays n'est pas détériorée au point d’interrompre ou d'empêcher la mise en œuvre des activités du projet.
Traitement des semences et assainissement du milieu zoo sanitaire
Accès au foncier
	Les ménages ne peuvent être recensés pour des raisons d’insécurité.

Les intrants ne peuvent pas être mis à dispositions dans les meilleures conditions et dans les délais nécessaires

Les formations ne peuvent être organisées par manque d’implication ou par l’impossibilité d’intervenir des partenaires



Deuxième partie: (Niveau d’exécution): Ce tableau décrira les activités à exécuter, par qui, de quelle manière et avec quels coûts)

Résultat PBF : 

Résultat PBF : Résultat 1 Les ménages agricoles potentiellement éligibles pour bénéficier de l’appui sont recensés et les plans d’opération pour l’intervention sont élaborés.
	Activités :
Actions à mener pour atteindre chacun des résultats
	Intrants
	Coût approximatif
	Personne (s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	· Activité 1 : identification des bénéficiaires suivant des critères prédéfinis (appartenance à la communauté, engagement avéré etc.…) 
	-  Consultants

-  Personnel d’appui

- Comité de suivi technique

-  Personnel FAO (task force)
	80.000
	En tant que responsable de la mise en œuvre et de la gestion du projet, la responsabilité finale de la mobilisation des intrants incombe au Représentant de la FAO, appuyé par l’Unité des urgences et de la réhabilitation agricoles (URCU) Toutefois, les partenaires seront impliqués dans la détermination des besoins et choix.

	· Activité 2: élaboration des plans d’opération concernant les unités mixtes agropastorales : porcherie et maraîchage ; vivrier et chèvrerie
	- Atelier de lancement des activités
	82.000
	Idem




Résultat PBF : Résultat 2 : Environ 1 154 ménages agricoles, soit 5 770 personnes vulnérables disposent du matériel leur permettant de créer des unités mixtes agropastorales de type porcherie et maraîchage ou vivriers et chèvrerie
	· Activité 3: achat d’intrants (semences, outillage, animaux, produits vétérinaires etc.…)
	- les intrants à acheter seront détaillés en temps voulu
	1.031.000
	Idem



	· Activité 4: distribution des intrants pour les unités mixtes agropastorales: porcheries et maraîchage; vivrier et chèvrerie
	- intrants acheté

- transporteurs

- personnel d’appui
	131.000
	Idem




Résultat PBF : Résultat 3 : Les ménages agricoles bénéficiaires sont appuyés dans la gestion des unités mixtes agropastorales
	· Activité 5 : mise en place d’unités d’élevage et de culture 
	- intrants achetés

- personnel de suivi technique
	80.000
	Idem



	· Activité 6 : suivi des unités en collaboration avec les partenaires locaux
	- personnel de suivi technique
	81.000
	Idem




Résultat PBF : Résultat 4 : Les besoins en formation sont déterminés et les modules de formation sont conçus. 
	Activités :
Actions à mener pour atteindre chacun des résultats
	Intrants
	Coût approximatif
	Personne (s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	Activité 2.1. : définition des besoins en formation et conception des modules 
	- Agents d’encadrement du MDR

- Agents FAO 
	105.000
	Idem


Résultat PBF : Résultat 5 : La diffusion du savoir est assurée. 
	Activité 2.2. : livraison des modules de formation technique
	- Agents d’encadrement du MDR

- Agents FAO
	105.000
	Idem

	Activité 2.3. : suivi des activités
	- Agents d’encadrement du MDR

- Agents FAO
	105.000
	Idem


4. DESCRIPTION DU BUDGET DU PROJET 
Fournitures pour les unités de production (1,057,000$EU) :  

· Kits pour les unités mixtes agropastorales (porcherie et maraîchage) en faveur des populations vulnérables, y compris ceux des JPN dans les localités du projet  (526,500$EU) : 
· Petits outillages agricoles et semences améliorées ; 
· Matériel pour la construction d’un abri pour reproducteurs en matériaux locaux et grillage ;
· petit équipement (abreuvoir, mangeoire) ;
· reproducteurs pour le démarrage ;
· aliments pour les premiers mois de démarrage ;
· produits vétérinaires pour la première année.
· Kits pour les unités mixtes agropastorales (vivriers & chèvrerie) en faveur des populations vulnérables, y compris ceux des JPN dans les localités du projet (526,500$EU):
· Petits outillages agricoles et semences adaptées ;
· Matériel pour la construction d’un abri pour reproducteurs en matériaux locaux et grillage ;
· petit équipement (abreuvoir, mangeoire) ;
· reproducteurs pour le démarrage ;
· aliments pour les premiers mois de démarrage ;
· produits vétérinaires pour la première année.
· Fourniture bureautique pour permettre le fonctionnement du bureau (4,000$EU)
Personnel (Staff, consultant et voyages) (312,400$EU)
· Consultants internationaux
· Un consultant international, coordinateur de projet pendant 6 mois (102,000$EU)
· Un consultant international, coordinateur adjoint pendant 6 mois (96,000$EU)
· Expertise nationale, à travers huit consultants nationaux pendant 20 mois pour couvrir différentes spécialités dans la limite de l’enveloppe octroyée selon le détail suivant (40,000$EU):

· un  consultant spécialiste en production animale pendant une période de  quatre mois pendant la première année et quatre autres mois pendant la deuxième partie (huit personnes-mois);

· un consultant national socio-économiste spécialiste en suivi et évaluation (deux personnes – mois).

· Consultant national en approche participative, vulgarisation, éducation et communication (quatre personne-mois)
· consultant national, spécialiste en maraîchage (deux personne-mois), 
· consultant en  organisation communautaire (quatre personne-mois)
· Missions d’appui technique du Siège ou de FAOSFC pour une durée totale de deux semaines réparties sur toute la durée du projet (30,000$EU)
· Appui temporaire (14,400$EU) :

· Pour la prise en charge des indemnités versées au personnel local temporaire recruté pour appuyer l’équipe du projet, notamment une secrétaire, un chauffeur et un gardien.
· Voyages officiels (30,000$ELU):      

· Contribution aux frais de déplacements dans le pays dans le cadre du projet pour le Coordonnateur national et le  personnel du projet. Il s’agit en particulier des titres de voyages et per diem des consultants à l’intérieur du pays (nationaux et internationaux) et des fonctionnaires de la FAO. Cette ligne budgétaire comprend également les frais pour couvrir une mission d’appui opérationnel du siège de la FAO (30,000$EU)
 Formation des bénéficiaires et de partenaires (66,500$EU)
· Atelier de lancement du projet et de sa présentation au Comité de suivi technique (3,000$EU);
· Une série de formations est prévue dans le cadre du renforcement des capacités humaines locales: pratiques agricoles et d’élevage moderne, suivi des unités de agropastorales en faveur des  productrices/producteurs, groupements de jeunes, groupements de femmes, services d’appui technique et de suivi, etc. (36,000$EU)  ;

· Atelier à mi-parcours pour le bilan des activités de suivi évaluation des unités de production et de commercialisation, en présence des consultants nationaux et internationaux (2,000$EU) ;

· Matériel de formation et de vulgarisation qui seront multipliés et distribués à tous les bénéficiaires du projet rétroprojecteur, télévision  (8,000$EU);

· Atelier de synthèse en présence des consultants nationaux et internationaux (3,000$EU)

· Réunion du comité de suivi (1,500$EU);

· Un voyage d’études à l’intérieur du pays pour échanges d’expériences entre bénéficiaires (13,000$EU). 

Contrats (120,000$EU)
Des protocoles d’accords de prestation de services seront passés avec les Agences de développement agropastorales (ACDA, ANDE, etc.) et les ONG de développement pour des prestations de service, recueillir les données technico-économiques des unités de production, et/ou aider à l’encadrement des groupements bénéficiaires engagés dans la mise en œuvre des différentes unités de production. 
Autres coûts (46,100$EU)

· Inspection des intrants (10,000$EU)

· Frais généraux de fonctionnement 

Il s’agit des frais liés au fonctionnement du projet, y compris les frais divers d’opération du projet tels que le carburant pour les véhicules, la communication (téléphone et fax), les frais d’inspection de la marchandise achetée, etc. (36,100$EU)

Appui technique de la FAO (80,255$EU) : 

Services standards d’appui technique de la FAO à compter du siège (appui des services techniques concernés y compris le secondement pour les missions de terrain (11,900$EU), la revue technique des différents rapports (48,355$EU), les coûts standard d’évaluation (15,000$EU), la rédaction du rapport final (5,000$EU))
Frais directs de fonctionnement (117,745$EU)
Cette rubrique couvres les coûts directs liés à la mis en œuvre du projet, s’élevant au 7 pourcent du sous-total du projet. Cette ligne couvre les frais engendrés au niveau du Siège de la FAO par la mise en œuvre du projet. Des frais de mission d’appui technique ne sont pas inclus dans cette rubrique.

5) BUDGET

	CATEGORIE
	Article
	Prix de l'Unité
	Nombre d'Unités
	Coût Total

	1
	Provisions, Produits, équipements, transport
	
	
	
	1,057,000

	
	Intrants pour les unités de production mixtes agro-pastorales du type porcherie et maraîchage
	Forfait
	526,500
	1
	526,500

	
	Intrants pour les unités de production mixtes agro-pastorales du type chèvrerie et vivrier
	Forfait
	526,500
	1
	526,500

	
	Fourniture bureautique (papeterie, etc…)
	Forfait
	4,000
	1
	4,000

	2
	Personnel (staff, consultant et voyages)
	
	
	
	312,400

	
	Consultant international coordinateur
	h/m
	17,000
	6
	102,000

	
	Staff international coordinateur adjoint
	h/m
	16,000
	6
	96,000

	
	Consultants nationaux spécialistes en production animale 8h/m ; suivi évaluation 2h/m; approche participative/vulgarisation 4h/m ; maraîchage 2h/m ; organisation communautaire 4h/m
	h/m
	2,000
	20
	40,000

	
	Mission d'appui technique 2 per diem, billet d'avion
	semaine
	15,000
	2
	30,000

	
	Personnel d'appui temporaie
	h/m
	400
	36
	14,400

	
	Frais de mission/voyage (y compris mission d'appui opérationnel du siège (approx. 7,500$)
	Forfait
	30,000
	1
	30,000

	3
	Formation
	
	
	
	66,500

	
	Atelier de lancement du projet
	Journée
	3,000
	1
	3,000

	
	Sessions de formation (y compris formateurs et logistique)
	Session
	4,500
	8
	36,000

	
	Atelier de mi-parcours
	Journée
	2,000
	1
	2,000

	
	Matériel de formation
	Forfait
	8,000
	1
	8,000

	
	Atelier de synthèse
	Journée
	3,000
	1
	3,000

	
	Réunions du Comité de suivi
	Journée
	250
	6
	1,500

	
	Voyages d'étude à l'intérieur du pays pour échange d'expériences
	Voyages
	2,600
	5
	13,000

	4
	Contrats
	
	
	
	120,000

	
	Agences de développement (ANDE, ACDA) et ONG pour encadrement et suivi des jeunes dans leurs terroirs ;
	Prot.accord
	6
	20,000
	120,000

	5
	Autres coûts
	
	
	
	46,100

	
	Inspection intrants
	Forfait
	10,000
	1
	10,000

	
	Frais généraux et directs de fonctionnement dont eau, électricité, communication, édition locale des rapports, frais divers liés aux activités du projet, sécurité etc.)
	Forfait
	36,100
	1
	36,100

	
	Service de support technique
	
	
	
	80,255

	
	Revue technique des différents documents et appui opérationnel document de projet, rapports, spécifications techniques, etc.)
	Coûts standard
	48,355
	1
	48,355

	
	Secondment pendant mission technique (14 jours)
	Coûts standard
	11,900
	1
	11,900

	
	Rédaction du rapport final
	Coûts standard
	5,000
	1
	5,000

	
	Evaluation
	Coûts standard
	15,000
	1
	15,000

	
	Sous total
	
	
	
	1,682,255

	
	Frais de gestion (7 %)
	
	
	
	117,745

	TOTAL
	
	
	
	1,800,000


6) Apports des bénéficiaires

Les bénéficiaires du projet contribueront à la mise en œuvre des activités :
· en participant activement aux discussions et aux prises de décisions concernant les aspects techniques (choix des thèmes techniques, etc.), le choix des sites spécifiques pour le déroulement des activités ainsi que les conditions de participation ;

· en fournissant et organisant la main-d’œuvre nécessaire pour l’exécution des travaux ; 

· en participant au financement des équipements et du petit matériel, des intrants selon les conditions et les modalités d’apports complémentaires au niveau local (matériaux locaux, alimentation, etc.) qui seront déterminées et définies de commun accord avec les groupements à l’issue de la phase d’élaboration du plan d’opération.
7) Arrangements de gestion et de coordination

La FAO est une institution spécialisée des Nations unies dans le domaine de l’agriculture et l’alimentation. Elle dispose des capacités techniques et opérationnelles avec une longue expérience d’intervention dans le Pays. Sa capacité d’intervention de terrain a été renforcée depuis mars 2007, avec l’ouverture d’une unité de coordination des opérations d’urgence et de réhabilitation (UCUR) en appui au programme régulier, dotée de trois sous bureaux à l’intérieur du Pays. Elle dispose donc d’une équipe renforcée de terrain pour une bonne conduite de ce projet et une meilleure coordination des activités. Ce projet contribuera à la continuation des fonctions assurées par l’Unité de coordination des opérations d’urgence et de l’UCUR. Le projet prendra en charge une partie des frais de personnel de l’UCUR afin de permettre la coordination des activités.
La mise en œuvre du Projet incombe conjointement au Gouvernement et à la FAO. La FAO assure le rôle d’agent administratif/de gestion. Les arrangements de mise en œuvre et de coordination du projet seront conformes aux procédures de la FAO à travers la définition précise des rôles des partenaires impliqués dans la mise en œuvre des activités (protocole d’accord).

Des Protocoles d’Accord seront signés entre la FAO et les Agences de développement sous tutelle des Ministères techniques chargées d’exécution des activités (ANDE, ACDA. ONG). La structure d’exécution ou de sous-traitance fournira périodiquement à la FAO un rapport de mise en œuvre des activités et un rapport financier indiquant l’utilisation des fonds mis à disposition. 

La FAO est donc responsable de la mise en œuvre du mécanisme de suivi et de reporting. La FAO fournira un rapport narratif final du projet ainsi qu’un rapport financier final faisant l’état des dépenses liées à la mise en œuvre du projet. 

8) Suivi et évaluation
Le suivi-évaluation des activités sera assurée par la FAO en collaboration avec le secrétariat du FCP et un Comité technique. Ce comité technique de suivi sera composé des représentants des structures nationales (Ministère du développement rural et de l’agriculture, Ministère de la Fonction publique et de l’Emploi, etc.), de la FAO et des Agences impliquées. L’activité de suivi-évaluation étant essentielle dans la mise en œuvre du projet, un dispositif sera mis en place dès le démarrage du projet. Il s’appuiera sur trois outils que sont :

· Le plan d’opération ;

· Le plan de travail annuel ; et

· Le cadre de suivi qui regroupe l’ensemble des indicateurs de performance, de pertinence et d’impact, préalablement définis avec l’ensemble des partenaires et acteurs.

9) Analyse de risques et hypothèses
La mise en œuvre du projet fait appel à la participation et à l’implication effective d’un ensemble de partenaires du développement agricole et rural. Des réticences quant à son application entraîneraient une baisse de son efficacité et une réponse partielle aux attentes des  jeunes.

Les risques, courants en agriculture, sont ceux relatifs au climat, aux parasites, à la commercialisation, la fluctuation des marchés, etc. Le tableau ci-dessous résume ces risques et d’autres facteurs, ainsi que les mesures que seront entreprises par la FAO pour mitiger les effets négatifs sur le Projet.
	Type de risques
	Description
	Mesures/Options Stratégiques

	Risques sociopolitiques
	La dégradation de la situation sécuritaire pourrait entraîner l’arrêt ou la réduction des actions sur le terrain 
	Les sites du projet sont dans des zones accessibles et de faible risque d’insécurité

	Risques naturels/

Environnementaux
	Les aléas climatiques et la prolifération de parasites sont susceptibles d’affecter de manière négative les récoltes (retard des pluies) et de compromettre les productions animale et végétale.
	Introduction des variétés adaptées ; Vaccination systématique des animaux des zones d’intervention du Projet et renforcement des mécanismes de suivi rapproché (vétérinaire et phytosanitaire) ; 

Renforcement des connaissances techniques des bénéficiaires. 

	Risques économiques/

financiers  
	
	Le problème foncier peut être résolu en concertation avec les autorités traditionnelles dans un délai compatible avec le projet pour la mise à disposition des terres 

	
	L’investissement initial notamment les équipements de base peut être assez élevé  et le marché difficile à pénétrer. Les AGR développées ne sont pas rentables.
	Effectuer des études de faisabilité et rentabilité économiques pour chaque AGR. 

	Gestion/

Techniques 
	Le déblocage tardif des fonds ou des intrants par rapport aux exigences des calendriers culturaux.
	Effectuer des commandes des inputs agricoles à temps.

	
	Les inerties dans le suivi technique et économique des projets.
	Disposer d’un staff motivé et capable de mener un suivi continu. Mettre en place un suivi interne renforcé auprès des groupements de base.

	
	Le déficit d’implication des spécialistes des secteurs non agricoles.
	Travailler en collaboration avec les structures nationales spécialisées (ANDE, ACDA) et des Sociétés professionnelles compétentes.

	Socio-Culturel
	Faible implication et appropriation des populations.
	Conduire des ateliers participatifs et des campagnes de sensibilisation de manière continue.


DISPOSITIONS GENERALES

1. La réalisation des objectifs du projet incombera conjointement au Gouvernement et à la FAO.

2. Au titre de sa contribution au projet,  le Gouvernement s’engagera à fournir le nombre voulu de personnel national qualifié ainsi que les bâtiments, moyens de formation,  équipements, moyens de transport et autres services locaux nécessaires à l’exécution du projet.

3. Le gouvernement donnera les pouvoirs nécessaires concernant le projet dans le pays à un organisme gouvernemental qui constituera le point central de la coopération avec la FAO pour l’exécution du projet et s’acquittera des responsabilités incombant au gouvernement.

4. Sous réserve de toute mesure de sécurité qui pourrait être en vigueur, le Gouvernement fournira à la FAO et au personnel qu’elle aura pu affecter au projet  les rapports, cartes, archives et autres renseignements pertinents qui seraient nécessaires à l’exécution du projet.

5. Le choix du personnel de la FAO affecté au projet  d’autres personnes assurant des services pour le compte de la FAO au titre du projet ainsi que des stagiaires sera fait par la FAO, le Gouvernement ayant été consulté. Pour contribuer à l’exécution rapide du projet, le Gouvernement s’engagera à accélérer autant qu’il le pourra ses procédures d’approbation des désignations du personnel de la FAO et d’autres personnes assurant des services pour le compte de la FAO  et chaque fois que cela sera possible,  à dispenser de ces procédures le personnel de la FAO engagé à court terme.

6. Le Gouvernement appliquera à la FAO, à ses biens, fonds et avoirs, et à son personnel, les dispositions de la Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées. Hormis le cas où le Gouvernement et la FAO en seront convenus autrement dans l’accord relatif au projet, le gouvernement accordera les privilèges et immunités stipulés dans ladite Convention à toutes les autres personnes assurant des services pour le compte de la FAO (à l’exception des ressortissants du pays employés localement par le Gouvernement) à l’occasion de l’exécution du projet.

7. Afin d’assurer l’exécution rapide et efficace du projet, le Gouvernement accordera à la FAO, à son personnel et à toute autre personne assurant des services pour le compte de la FAO, les facilités nécessaires, notamment:

i. la délivrance rapide et gratuite des visas ou permis requis; 

ii. toutes les autorisations nécessaires à l’importation et  le cas échéant  à la réexportation de l’équipement  du matériel et des fournitures devant être utilisés à l’occasion du projet et l’exonération de tout droit de douane autres taxes ou redevances frappant de telles importations ou réexportations;

iii. l’exonération de tout impôt sur les ventes ou autres taxes en cas d’achat sur place d’équipement, de matériel et de fournitures devant être utilisés dans le cadre du projet;

iv. le paiement des frais de transport dans le pays, y compris les coûts de manutention, d’emmagasinage et d’assurance et toutes autres dépenses connexes,  en ce qui concerne l’équipement,  le matériel et les fournitures devant être utilisés dans le cadre du projet;

v. le taux de change légal le plus favorable;

vi. l’assistance au personnel de la FAO  dans la mesure du possible  pour l’obtention d’un logement approprié, toutes les autorisations nécessaires à l’importation des biens qui appartiennent au personnel de la FAO ou à d’autres personnes assurant des services pour le compte de la FAO et destinés à l’usage personnel des intéressés  ainsi qu’à la réexportation desdits biens;

vii. le dédouanement rapide de l’équipement  du matériel  des fournitures et des biens mentionnés aux alinéas ii) et vii) ci-dessus.

8. Le Gouvernement répondra à toutes les réclamations qui pourraient être présentées par des tiers contre la FAO ou son personnel, ou contre des personnes assurant des services pour le compte de la FAO et les mettra hors de cause à l’égard de toute réclamation ou responsabilité résultant de l’exécution du projet  à moins que le gouvernement et la FAO ne conviennent que ladite réclamation résulte d’une négligence grave ou d’une faute intentionnelle des intéressés.

1. Les personnes assurant des services pour le compte de la FAO dont il est question aux paragraphes 5 à 8 comprennent toutes les organisations, sociétés ou autres entités que la FAO pourra désigner pour participer à l’exécution du projet.

Chronogramme des activités

	
	
	Du: date de démarrage du Programme 

Au: date de clôture du Programme

	Activités
	2010
	
	2011
	2012
	Observations

	
	S
	O
	N
	D
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	J
	O
	S
	O
	N
	D
	J
	F
	
	
	
	

	
	
	Résultats 1. Environ 1.154 ménages agricoles, soit 5.770 familles vulnérables bénéficient d’assistance et de matériel leur permettant de créer des unités mixtes agropastorales de type porcherie et maraîchage ou vivriers et chèvrerie pour le développement de leurs localités avec un impact positif rapidement visible et mesurable sur la consolidation de la paix 

	Activité 1.1. : identification des bénéficiaires suivant des critères prédéfinis (appartenance à la communauté, droit au foncier, engagement avéré etc…)
	●
	●
	●
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.3. : achats d’intrants (semences, outillage, animaux, produits vétérinaires etc…)
	●
	●
	●
	●
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.4. : distribution des intrants dans les unités mixtes agropastorales
	
	
	
	
	●
	●
	●
	●
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Activité 1.5. : mise en place des unités d’élevage et de culture
	
	
	
	
	●
	●
	●
	●
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.6. : suivi des unités mixtes agropastorales en collaboration avec les partenaires locaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	●
	●
	●
	●
	●
	●
	●
	●
	●
	●
	
	
	

	
	
	Résultat 2. : Les bénéficiaires et les institutions nationales ont une meilleure capacité en matière de techniques agricoles améliorées et de commercialisation. Les partenaires locaux contribuent activement à la diffusion du savoir. 

	Activité2.1. : définition des besoins en formation et conception des modules 
	●
	●
	●
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.2. : livraison des modules de formation technique
	
	
	
	●
	●
	●
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.3. : suivi des activités
	
	
	
	
	
	
	
	
	●
	●
	●
	●
	●
	●
	●
	●
	●
	●
	
	
	

	
	
	Produits du projet

	· Rapport de l'atelier de lancement 
	●
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Rapport CAP (bénéficiaires et partenaires)
	
	●
	●
	●
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Plan d’opération des unités de production
	
	●
	●
	●
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Rapports de mission
	●
	
	
	●
	
	
	●
	
	
	●
	
	
	●
	
	
	●
	
	
	
	
	

	· Rapport de l'atelier de synthèse
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	●
	
	
	

	· Rapport terminal du projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	●
	
	
	


Annexe 1 : Résumé du projet et Etat d’avancement- Partie 1 et 2. Il est obligatoire de remplir la matrice de résumé du projet en format standard et l’état d’avancement des projets éventuel pour être posté dans le site web PBF (www.unpbf.org). Voir Annexe II.
FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX

ANNEXE 1 
RÉSUMÉ DU PROJET
	Numéro et intitulé du Projet: 
	Appui à la mise en œuvre des activités génératrices de revenus et d’auto-emploi dans le secteur agropastoral

	Organisation(s) des NU bénéficiaire(s):  
	Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO)

	Partenaire(s) d’exécution: 
	Ministère du Développement Rural et de l’Agriculture (ACDA, ICRA) et ONG

	Zone d’intervention:
	Ouham, Ouham-Pendé, Nana-Gribizi et Mambére Kadei, Basse-Kotto

	Budget Total Approuvé:
	1,800,000.00 USD

	Durée
	Date de démarrage estimée: Septembre 2010             Date de clôture : février 2012

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	10/08/2010

	Date de transfert  de fonds par MDTF
	
	Date de démarrage des activités:     
	  09/2010

	Description du Projet:
	Plusieurs années de conflits et récemment de crise économique ont fragilisé la RCA et mis à rude épreuve son économie et la cohésion sociale. L’objet de l’appui du Fonds de consolidation de la paix est de relancer les activités génératrices de revenus (AGR) afin de contribuer à la lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire en créant des opportunités d’auto-emploi viables pour promouvoir la cohésion sociale.

	Objectif global de consolidation de la paix visé:
	Réduire le chômage dans les zones post dans le contexte de la revitalisation de l’économie et des dividendes de la paix en République Centrafricaine

	Résultats escomptés:
	· Environ 1 154 ménages agricoles, soit 5 770 personnes vulnérables sont identifiés et bénéficient d’assistance et de matériel leur permettant de créer des unités mixtes agropastorales de type porcherie et maraîchage ou vivriers et chèvrerie pour le développement de leurs localités avec un impact positif rapidement visible et mesurable sur la consolidation de la paix; 
· Les besoins en formation sont recensés, des modules de formation appropriés sont élaborés, les bénéficiaires et les institutions nationales ont une meilleure capacité en matière de techniques agricoles améliorées et de commercialisation. Les partenaires locaux contribuent activement à la diffusion du savoir;

	Activités clefs:
	· Mise en place des activités génératrices de revenus (AGR) pour l’auto-emploi en zone post conflits et de crise économique ;

 définition des besoins en formation et conception des modules et formation des bénéficiaires et partenaires.

	Approvisionnement:
	Véhicule, Equipements/matériel de bureau, Intrants agricoles 
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� The PBSO monitors the inclusion of women and girls in all PBF projects in line with:


SC Resolution 1325 (inclusion of women in prevention and resolution of conflict and in peacebuilding)


SC Resolution 1612 (protection of children affected by armed conflict); 


SC Resolution 1820 (prevention of sexual violence and women in situations of armed conflict); and


SC Resolution 1888 (re-enforcing Resolution 1820)


SC Resolution 1889 (re-enforcing Resolution 1325)


PBSO measures inclusion of women and girls at project planning stage based on intended results and allocated budgets.  PBSO also monitors and documents the progress and results of these projects separately to inform the SC and UN system.
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